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Le Travail Social Hors Murs (TSHM) :

Le travail  Social  « hors  murs » (TSHM) s’inscrit  dans  le  respect  de la  charte des
droits  de  l’homme,  il  propose  une  approche  « extra-muros »  de  groupes  cible  en
situation de crise, en décrochage, et/ou en difficulté dans leur lieu de vie. 

Ce travail est exercé par des Médiateurs/trices de rue.

Cette approche sociale veut avoir un regard global et pluriel sur les réalités complexes
des différents publics cibles et leur environnement.

Le  travail  social  « hors  mur »  reconnaît  que  les  lieux  de  vie  et  leurs  formes
d’expression font partie intégrante de l’espace public. Il se conçoit en dehors de tout
cadre répressif, sécuritaire, normatif de contrôle social défini comme l’ensemble des
sanctions  positives  ou  négatives  auxquelles  la  société  recourt  pour  assurer  la
conformité des comportements aux modèles établis.

L’essence même du travail social « hors murs » s’inscrit dans une démarche éthique
basée sur :

- des situations réellement vécues par les personnes concernées

- le respect de l’autre en tant que sujet

- le soucis de ne porter aucun jugement moral sur les situations rencontrées

- Une action émancipatrice incluant la participation active des personnes concernées.

I) QU’EST-CE QU’UNE EMA     ? 

Une  EMA  est  une  équipe  de  médiation  et  d’accompagnement,  composée  de  trois
Médiateurs/rices de rue qui a pour but de :

1) Renforcer le lien social 

A l’heure où les préoccupations sociales et sanitaires vont en grandissant, le métier de
Médiateur/trice  de  rue,  a  pour  objectif  principal  d’accroître  l’émancipation  et  la
qualité de vie des populations rencontrées dans la rue et/ou leur milieu de vie.

Les Médiateurs/trices de rue, après de longues heures d’immersion et de construction
du lien, deviennent des personnes de référence pour un habitant(e), un quartier, une
ville et ses instances politiques, une entreprise, etc.



Inscrits  au  carrefour  de  multiples  domaines  tels  que  l’éducation,  la  médiation,
l’animation, la culture, la sécurité, l’économie, la psychologie, le sport, l’écologie, etc.,
leur pratique a pour but de promouvoir et renforcer le lien social, et de contribuer à
l’autonomie des individus.

Son rôle est aussi d’intervenir de manière précoce dans des situations d’exclusion et de
précarité.

Des milliers de personnes chaque année subissent des fins de prise en charge par des 
institutions sans solution de logement à leur sortie, cet abandon institutionnel est une 
cause majeure de perte de domicile.

Près d'un SDF sur cinq (19%) dit avoir perdu son logement après une hospitalisation ou 
une incarcération.

Et plus d'une personne sans domicile sur quatre (26%) née en France est un ancien 
enfant passé par l'Aide sociale à l'enfance (ASE), soit plus de 10.000 personnes, alors 
que ce public ne représente que 2 à 3 % de la population générale.

Ces sorties sèches constituent une source de ruptures résidentielles d'une grande 
violence pour des personnes particulièrement vulnérables.

Et le phénomène peut toucher plusieurs dizaines de milliers de personnes, puisque 
chaque année en France, 170.000 jeunes sont placés, 68.000 personnes sortent de 
prison et 420.000 patients sont hospitalisés en psychiatrie.

. 2. Mettre en place une intervention précoce 



. Il est en effet indispensable pour les Médiateurs/trices de rue 
d’agir en partenariat et de jouer un rôle de sensibilisation auprès des 
acteurs politiques, économiques, culturels et sociaux afin de trouver des 
réponses aux questions posées par les populations avec lesquelles ils sont 
en lien.

Au-delà  de  cette  première  plus-value,  un  dispositif  de  travail  social  de  proximité
permet de :
Compléter  des  prestations  déjà  en  place à  l’intention  de  la  jeunesse,  qu’elles
soient fournies par des acteurs publics ou privés.
Des  prestations  d’aide  sociale  ou  de  loisirs  et  d’animation  destinées  aux  jeunes
existent déjà dans notre commune. Nous voulons compléter l’offre à destination des
jeunes, par notre intervention dans l’espace public et notre disponibilité à nous mettre
à l’écoute des besoins qui y émergent.

Aller vers des jeunes et des publics précaires là où ils se trouvent et assurer une
présence sur le terrain.
En  tant  que  Médiateur/trices  de  rue,  par  notre  mobilité  et  notre  présence  dans
l’espace public, nous voulons couvrir des quartiers et des espaces, avec les jeunes qui
les fréquentent, qui sont hors de portée des prestations ancrées dans un lieu précis.

Tenir  compte  de  la  diversité  et  de  l’aspect  évolutif  des  besoins  d’une  jeunesse
hétérogène.

Suffisamment ouvert et flexible,  bien intégré dans un réseau plus large,  le  travail
social de proximité permet de réagir aux situations particulières qui émergent sur le
terrain.

Disposer d’une connaissance approfondie du terrain.
Notre statut particulier en tant que Médiateurs/trices de rue et notre manière de
travailler, les liens tissés et la confiance bâtie dans la durée avec les jeunes, le public
précaire et l’ensemble du réseau, feront du Travail Social de Proximité une source de
connaissance fine en temps réel sur le terrain qui sera partager avec les autorités, les
autres acteurs du domaine de la jeunesse et les partenaires sociaux.



Une  meilleure  connaissance  du  terrain  permet  de  développer  des  réponses  plus
adaptées,  de  favoriser  des  synergies,  voire  d’éviter  des  doublons  ou  de  redéfinir
certaines prestations.

Construire et restaurer les liens sociaux.
Les expériences réalisées dans les communes ont démontré l’adéquation du dispositif
de travail social de proximité en termes de construction et de restauration des liens
sociaux.
Les  nombreux  suivis  individuels  réalisés  par  les  Médiateurs/trices  de  rue  et  leur
succès dans le processus d’intégration sociale démontrent toute l’importance de cette
démarche.

Toucher également les jeunes plus difficiles à joindre et/ou les plus vulnérables.
La  présence  dans  l’espace  public  et  l’aspect  non  institutionnel,  flexible  et  non
contraignant du travail social de proximité permet aux Médiateurs/trices de rue de
s’approcher  de  ces  publics  qui  ont  coupé  les  ponts  avec  les  institutions.  Plusieurs
communes constatent  l’effet positif d’abaissement du  seuil  d’accès aux prestations
existantes  ainsi  que  la  mise  en  place  de  prestations  mieux  adaptées  aux  plus
vulnérables, et par là même, l’élargissement du cercle des bénéficiaires.

Des prestations d’écoute et de conseil à bas seuil menées par les Médiateurs/trices de
rue  permettent  en  outre  d’accéder  à  des  jeunes  qui  ne  sont  pas  particulièrement
présents dans l’espace public, notamment les jeunes filles.

Proposer une vision positive de la jeunesse en la considérant comme une ressource
plutôt que comme un problème ou un groupe à contenir.
L’intervention des Médiateurs/trices peut favoriser l’accès aux projets participatifs,
aux offres de loisirs et aux services Socio-sanitaires. Participer à ce genre d’activités
est  non  seulement  un  droit  pour  ces  jeunes,  mais  c’est  aussi  l’occasion  pour  les
Médiateurs/trices  et  les  jeunes  de  faire  connaissance,  de  commencer  à  tisser  ou
retisser des liens et d’ouvrir la porte à une meilleure intégration.

Exercer un effet collatéral positif sur les incivilités.
Même  si  cet  aspect  n’est  pas  au  centre  de  sa  mission,  l’approche  éducative  et
respectueuse des Médiateurs/trices de rue, envers les jeunes et du public précaire,



quelles que soient leurs difficultés, représente une autre manière, non répressive, de
contribuer à encourager des comportements différents dans l’espace public.

Contribuer à la gestion des situations de crise.
Même si le Médiateur/trice n’intervient, en général, pas au moment même de la crise, il
peut contribuer à sa gestion, grâce à une approche qui permet un travail en amont et
sur le long terme avec les différents acteurs.

a. Le travail de rue

Une action Sociale de terrain à envisager sur du long terme, qui a pour objectif d’aller
vers des usagers dans les milieux de vie (rue, espaces publics, parcs, parkings, gares…),
qui sont investis de façon ponctuelle, temporaire ou définitive, de rencontrer et créer
un lien qui pourra aboutir à une relation de confiance qui permettra de mettre en place
une action concrète. 

A travers le travail  de rue, l’équipe tend à accompagner les personnes afin qu’elles
reprennent confiance, à favoriser leur mieux- être ainsi qu’à développer leurs propres
compétences indépendamment de leur exclusion.

Il est important de veiller à inclure les personnes dans une démarche participative qui
doit aboutir, dans le temps, à l’autonomie. "Accompagner quelqu'un, c'est se placer ni
devant, ni derrière, ni à la place. C'est être à côté." Joseph Templier .

Un des objectifs étant d’être des facilitateurs de contact, de lien entre l’usager et
tous les organismes et associations partenaires.

b. Le Médiateur/trice de rue

Il est en contact direct avec le public visé, il va à la rencontre, il écoute et crée un
lien, une relation de confiance afin de contribuer à l’émancipation des individus.

Il informe sur les ressources existantes et propose un suivi personnalisé. Il oriente et
accompagne si nécessaire vers les institutions et organismes spécialisés.

Il accorde une attention particulière aux jeunes et aux publics fragilisés, en rupture
avec  les  institutions  et/ou  qui  subissent  une  forme  d’exclusion  (scolarisation,
formation, famille, emploi…)

L’objectif de l’action est de renforcer les liens sociaux, de retrouver dans certain cas
une estime de soi, et de contribuer au vivre ensemble.



Le  Médiateur/trice de  rue est  en première ligne pour  déceler  des  problématiques
nouvelles.

Il veille à la Construction ou Reconstruction du lien et apporte un soutien à quiconque
est confronté à un problème social.

II) Pour qui ? 

« Les Invisibles ».

1. Les jeunes 18-25 ans.

Au  cours  de  maraudes  du  Samu  Social  nous  avons  pu  rencontrer  quelques  jeunes
personnes, n’ayant aucune formation, aucun diplôme, une rupture familiale qui dans ce
cas-  là,  les  a  conduits  soit  en  famille  d’accueil  ou  foyers.  Des  jeunes  errants,  ne
sachant  quoi  faire.  Trop  jeunes  et  pas  assez  informés  pour  gérer  tout  seuls
l’administratif et autre (formations, logement, soins …)

Un soir, lors d’une Maraude, nous avons rencontré «X ». Il était assis par terre, devant
une porte avec tous ses cabas. Il avait 18 ans et sortait d’un foyer, il n’avait nulle part
où  aller.  Aucune  formation,  pas  d’argent,  aucune  famille  proche  en  capacité  de  le
prendre en charge. Il a dormi dehors quelques nuits, par manque de place en CHU.
C’était l’hiver… par la suite il a pu être mis au chaud la nuit de CHU en CHU, la journée
il errait. Nous avons pensé qu’une équipe de jour pour prendre la relève aurait été
nécessaire pour ce jeune. Il a fini en prison, mort « brûlé » volontairement dans sa
cellule.

Alors,  oui,  une  EMA  de  jour  aurait  pu  aller  jusqu’au  bout  d’une  démarche  de
resocialisation avec lui. Il était demandeur mais perdu en journée car il ne croyait pas
savoir-faire. Nous l’avons suivi pendant un an, et durant toute cette période il a été
volontaire et ouvert aux propositions que nous lui faisions (Mission Locale, Maison des
Ados,...),  il y a  cru, mais il était seul dans toutes ces démarches administratives et
quand on a 18 ans tout cela paraît insurmontable, alors qu’accompagné physiquement
tout parait plus simple et rassurant.

Autre exemple : "X" jeune homme de 20 ans devait faire sa demande d'APL. "Je lui dis
ne t’inquiète pas, ce n’est pas compliqué, tu vas sur le site de la CAF on va te demander
des informations, tu réponds et tu laisses aller. Au bout d’un mois je lui demande où il
en  est,  il  ne  l’a  toujours  pas  fait.  Bon  c’est  urgent,  on  le  fait  ensemble.  Lui  aux
commandes, il commence et laisse aller le questionnaire et me dit : finalement c’est
super simple ! ". Nous étions deux, même si je n’ai pas fait grand-chose, il a été rassuré
et au bout de la démarche cela lui  a donné confiance.  C’est un exemple parmi tant
d’autres. Oui il faut aller « vers » ce public rapidement, les accompagner physiquement



dans toutes les démarches (administratives, formations, logement, emploi, santé..). Oui,
il y a un réel besoin pour ne pas créer ce phénomène de rupture avec les institutions.

Il y a aussi ce jeune public sorti de prison souvent sans solution d’hébergement et
forcé d’errer dans les rues. Il est urgent de les prendre en charge pour les diriger
vers de vrai projet de vie, avant que la rue ne les mène à la dérive et parfois à la
récidive.

Un  accompagnement  personnalisé  leur  donnera  les  moyens,  les  outils  et  les  liens
indispensables pour trouver leur équilibre et leur place dans la société.

Le paradoxe est donc le suivant :

Il  est demandé plus d’autonomie à des jeunes qui  ont moins de ressources que les
autres jeunes de leur âge (en termes de ressources financières, de réseau familial et
social, d’acquis scolaire, de solidité psychologique voire de santé physique).

Ainsi ces jeunes ont une injonction à l’autonomie dans une société où les solidarités
familiales s’avèrent toujours plus décisives et où l’âge de la décohabitation avec les
parents, de 23 ans en moyenne, s’allonge et ne se traduit souvent pas, par une pleine
autonomie qu’au-delà de 25 ans.

Le même paradoxe s’applique aux jeunes en difficultés multiples,  qui  subissent  des
ruptures de lien alors qu’elles et ils souffrent déjà d’un manque de repères.



Il en résulte le déploiement d’un système à deux vitesses au sein duquel les jeunes
adultes,  les plus vulnérables, ont difficilement accès aux services de droit commun
(Éducation nationale, places dans les dispositifs sanitaires ou médico-sociaux, etc.).

2. Les + de 25 ans, personnes sans domicile fixe

 Bénéficiaires ou pas d’allocations de ressources ou de retraite

 Primo-Arrivants, qui ne parlent pas français et ne savent pas s’orienter

dans la ville où ils arrivent.

Pour Mr « X », que le Samu Social connaît depuis très longtemps, même trop longtemps.
Il y a quelque temps,  l’équipe du Samu Social, l'EMPP et Relience 82 ont permis à ce
Monsieur d’être placé dans un centre d’hébergement avec un suivi médical et social.
L’appel de la rue a été plus fort (47 ans de rue). Il a déjà bénéficié d’appartements
individuels, et d’hébergements dans des centres. Alors pourquoi une EMA serait-elle
nécessaire pour ce Monsieur ? Pour maintenir le lien, pour surveiller son état de santé
(il a 63 ans et est amputé des orteils, capacités motrices très diminuées).

Il y a d’autres Mr « X » qui ne font jamais appel au 115 car ils sont en rupture totale
par des années de rue.

Il faut créer et maintenir ce lien, surveiller les états de santé être toujours à l’écoute
et construire une relation de confiance pour que les démarches puissent aboutir.

Aujourd’hui,  ces  personnes  sont  pour  la  plupart  des  quinquagénaires  qui  se
« débrouillent » car la rue est l’univers qu’elles connaissent depuis trop d’années, mais
demain qu’en sera-t-il ?

Aller vers ces personnes nous permet de leur montrer qu’ils ne sont pas seuls, que nous
sommes là !

Nous avons tous besoin les uns des autres ("Rien n'est solitaire, tout est solidaire"
Victor Hugo).

Nous leur apporterons un sens naturel et réel de civilisation, le savoir vivre « tous »
ensemble.



III)  ZONE D’INTERVENTION

L’intervention des  médiateurs de rue est prévue dans  la  ville  de MONTAUBAN, le
Centre-ville, les parcs publics, gare, zones commerciales, espaces publics… En fonction
de l'Urgence, l'équipe pourra être amener à intervenir sur le département.

IV)  QUAND INTERVENIR 

En semaine, du lundi au vendredi.

Les  horaires  seront  similaires  aux  administrations  classiques,  nous  pourrions
envisager :

• De 9h00 à 12h00 et de 13h00 à 17h00

Ces  plages  horaires  seront  modulables  selon  les  besoins,  sans  dépasser  les
35h00/semaine pour chaque salarié.

V)  POURQUOI VOULOIR CREER UNE EMA ? 

Parce que le besoin est là depuis très longtemps !



Malgré  les  insuffisances  des  données  épidémiologiques  en  ce  domaine,  plusieurs
constats présagent de l’ampleur et de la complexité des besoins.

Il existe une grande diversité des formes de précarité (populations précarisées dans
un quartier, accueillies en institutions sociales, grands désocialisés, publics jeunes ou
adultes, pathologie mentale avérée ou non, à la rue...).

Cependant,  quelle que soit la forme de la précarité, tous les systèmes de prise en
charge  sollicités  (sanitaire,  social,  éducatif,  judiciaire)  repèrent  l’expression  de
souffrances psychiques et psychologiques et d’un isolement progressif.
Nous sommes toujours bénévoles au Samu-Social et, les besoins se font de plus en plus
nécessaires.

Les  parcours  sont  différents,  mais  les  situations  de  précarité  sont  identiques,  la
différence que nous pouvons constater depuis trois ou quatre ans, est que l’âge des
personnes rencontrées à la rue est de plus en plus jeune…

Les jeunes ne sont pas forcément des jeunes qui ont décroché toute leur vie, mais une
rupture  ou  un  problème  de  santé,  par  exemple,  peuvent  être  des  éléments
déclencheurs.

L’« Aller  vers »  d’une  EMA  vers  ce  « public  invisible »  doit  être  vécu  comme  une
opportunité, une aide, un accompagnement et non une obligation.

C’est permettre à ces hommes et femmes de se sentir en sécurité, écoutés, compris et
accompagnés.

Savoir qu’une personne est là disponible pour intervenir autant que possible, pour qu’ils
puissent effectuer toutes les démarches qui leur sont nécessaires.

Solliciter les Médiateurs/trices de rue de l’EMA sera déjà un grand pas de fait, et cela
devra aboutir à leur resocialisation.

L’EMA a également pour rôle important,  un lien,  un suivi  lors des rendez-vous pris
auprès de diverses institutions. Souvent il y a des incompréhensions, des malentendus.

Quand  une  personne  vit  dans  la  rue,  elle  perd  automatiquement  certains  repères,
notamment  le  fait  de  se  repérer  dans  le  temps,  les  capacités  de  planifications
deviennent difficiles dans un milieu de vie où elles ne peuvent rien anticiper.
Il est fréquent qu’elles oublient leur rendez-vous, nous serons là pour leur donner les
outils d’organisation nécessaire et les rendre à nouveau pilote de leur vie.



Il y a aussi  parfois la méconnaissance de la langue française qui  peut mener à des
malentendus, ce qui engendre une perte de temps pour tous les organismes mobilisés
ainsi qu’une démotivation parfois de la personne dans le besoin.

Nous servirons de relais au Samu-Social qui œuvre la nuit, nous mettrons en place des
projets de préventions afin  d’orienter et  encadrer au mieux les personnes dans  le
besoin.

Pour chaque histoire, pour chaque situation nous mettrons en place les moyens adaptés.

Pour ce jeune qui suit une formation, hébergé par le centre la semaine et SDF les
week-ends,  devant  appeler  le  115  afin  de  bénéficier  d’un  repas  descend  quelques
vêtements et un sandwich pour le lendemain.
Grâce  à  la  mise  en  place  d’une  EMA,  nous  pourrons  lui  permettre  d’anticiper  le
« après » de sa formation, logement, travail… être toujours disponible et lui permettre
de retrouver une place valorisante au sein de la société.

"Moments de vie à la rue" rencontrés dans nos expériences passées :

La  première  rencontre  avec  Mr  « X »  (quand  nous  étions  Coordinatrices  du  Samu
social),  avait  été  très  agressive  verbalement  et  "gestuellement".  Tous  les  soirs,  il
appelait et c’était l’appréhension de la rencontre pour toute l’équipe. Mais on y allait
parce que la  demande et le besoin étaient  présents.  Petit  à  petit,  une relation de
confiance s’est créée, même si durant un an il y a eu des hauts et des bas. Tous les
soirs nous sommes passés le voir afin d’assurer la continuité relationnelle. De bouche à
oreille nous avons réussi à lui trouver un petit « chez lui ». 
Nous l’avons accompagné dans une démarche vers l’emploi. Aux dernières nouvelles il
travaille toujours dans le bâtiment et vit dans un petit appartement en ville.
Au vu de ses capacités, de son expérience professionnelle et surtout de son désir de
s’en sortir, il suffisait d’un accompagnement et d’encouragements de notre part pour
l’aider à reprendre confiance en lui.

Histoire  de  Mr  « B »,  vivant  depuis  10  ans  dans  la  rue,  très  souvent  alcoolisé,  il
demandait rarement une place en hébergement. Bien souvent son état ne lui permettait
pas de se rendre dans un accueil de jour pour prendre une douche, laver son linge, se
reposer au calme, préparer son repas …
Il  a  fini  un  jour  aux  urgences  à  la  suite  d’une  pancréatite  aiguë.  En  sortant
d’hospitalisation,  il  avait  tellement  eu  peur  et  mal  qu’il  ne  buvait  plus  une  goutte
d’alcool. Il a été admis sur un hébergement Lits Halte Soins Santé de Relience 82.



Lors de réunions SIAO Service Intégré d’Accueil et d’Orientation, nous avons abordé
la situation de Mr « B » et de sa sortie du LHSS, nous avons insisté pour qu’il  ne
retourne pas à la rue. Par la suite, un entretien lui avait été accordé afin de connaître
ses motivations pour une entrée en CHRS Centre d’Hébergement et de Réinsertion
Sociale. Nous l’avons soutenu, accompagné et il a eu une place.
La suite pour lui a été un accompagnement social, un logement, un emploi et récemment
le permis. C’est une énorme satisfaction car c’est grâce à ce travail de coordination,
d’échanges, d’informations que tout cela a été possible.

VI)  COMMENT L’EMA MENERA A BIEN SA MISSION ? 

Les moyens techniques :

- A pied, à vélo ou en voiture selon les trajets à effectuer au quotidien et selon
les différentes missions.

- Un journal de bord et un suivi individuel relatant les actions menées, les rendez-
vous  fixés  et  les  objectifs  visés  sera  tenu  quotidiennement.  Chaque  donné
respectera les règles RGPD Règlement Général sur la Protection des Données.

- Des  fiches  pour  chaque  personne  prise  en  charge,  recueil  d’informations
individuelles,  leurs  attentes,  leurs  besoins  ainsi  que  l’avancement  du  travail
effectué en commun.

- Établissement d’une charte éthique
- "Logements Solidaires" avec suivi quotidien ( voir projet d’association R.E.A )

Les moyens humains :

Une  association  loi  1901  à  été  créé  le  24/10/2020,  sa  dénomination  est  "R.E.A"
(Rencontre. Écoute. Accompagnement). Son numéro RNA est le W822008690, et est
parue au journal officiel le 10/11/2020.

L’équipe de Médiation et d’accompagnement sera composée de trois salariés/es: 2 à
temps partiel  (dont un travailleur handicapé)  et 1 à temps plein (  un contrat à 35
h/semaine et deux à 12,5 h/semaine ).



De nombreux bénévoles apporteront leur investissement.
Ils  accompagneront  et  assisterons  les  Médiateurs/trices  de  rue.  Un  planning  sera
prévu  à  cet  effet.  Des  réunions  seront  mises  en  place  afin  de  débattre  sur  les
problématiques rencontrées, à hauteur d'une réunion par trimestre.

Les missions :

La mission principale sera le repérage et l’approche du public visé afin de nouer le
dialogue, créer le lien, remobiliser, les accompagner, les orienter, et éventuellement
leur permettre d'avoir un logement avec un suivi journalier.

Il  y  aura  un  travail  d’information  concernant  la  personne  ainsi  qu’un  travail
pluridisciplinaire avec les  partenaires sociaux concernés.

Cette présence régulière est nécessaire à la mise en lumière de situations, pour mettre
en  avant  les  besoins  individuels  de  chacun  et  pour  la  mise  en  place  de  solutions
adaptées.

Connaître au mieux chaque individu et proposer un suivi personnalisé jusqu’à une totale
autonomie (logement, santé, emploi,...).

Le Médiateur/trice de rue assurera une action préventive et un suivi dans la relation
afin de favoriser sur un terme plus ou moins long une resocialisation.

Un  travail  en  étroite  collaboration  avec  l’Équipe  Mobile  Psychiatrie  Précarité,
permettra de faciliter l’accès aux soins des personnes en situation de précarité et
d’exclusion.

L'EMA aura pour mission de prévenir, orienter, accompagner, vers les structures de
Droit Commun.

Le climat de confiance instauré devra mener la personne à sortir de son isolement et à
devenir acteur de son avenir.

L’EMA devra écouter, observer, analyser, évaluer et conseiller en faisant preuve de
recul et d’analyse globale face à une situation complexe.



Elle  devra  repérer  les  situations  d’exclusion,  aura  le  sens  du  travail  en  équipe  et
collaborera avec tous les partenaires sociaux, qui feront tous partis du maillon d’une
grande chaîne de la solidarité.

L’EMA ainsi que les autres partenaires devront recueillir le consentement éclairé de la
personne suivie.

Le travail de l’EMA ne saurait se substituer à la prise en charge des équipes médico-
sociales, sociales et/ou sanitaires dont bénéficient ou doivent bénéficier les personnes
rencontrées.

L’EMA a besoin de réactivité, de mobilité, d’informations 
constantes pour permettre une intervention en amont des 
situations de blocage et ce, en articulation permanente avec les 
différents dispositifs concernant les personnes en situation de 
précarité sociale.

Cette action s’effectuera en binôme. 

Le choix d'un travail en binôme permettra de garantir une continuité de l'action. Des 
regards croisés sur les situations rencontrées permettent de proposer différents 
angles de vue, détachés des enjeux émotionnels fréquents dans ce type d'interven-
tion. 

C'est aussi pour une question de sécurité que le choix s'est porté sur un travail quoti-
dien en binôme (certaines personnes peuvent être alcoolisées, droguées,..., et leur 
comportement en devient imprévisible).

Le travail en collaboration avec les différents acteurs sociaux devrait se concrétiser
en renforçant les temps de réunions collectives, comme les réunions SIAO, Relience
82.

Il est évident que nous devrons échanger un maximum d’informations afin de mener un
travail de cohérence, de coordination, et afin de mener à bien chaque action.



En résumé :

Les  équipes  de  médiation  et  d’accompagnement  sont  issues  d’une  préoccupation
collective pour la santé des populations en situation d’exclusion sociale. Le refus de la
fatalité est une idéologie qui nous ai commune en tant que travailleurs sociaux mais
aussi citoyens.

L’objectif est l’évaluation des besoins et l’intervention sur les lieux de l’action sociale.

Les contradictions des nouvelles règles sociales placent le sujet dans une situation
paradoxale  où  il  doit  s’accomplir  lui-même  en  tant  qu’individu  et  s’adapter  aux
exigences  sociales  alors  que  sa  situation  ne  lui  permet  pas  ou  du  moins  très
difficilement.

Les syndromes de la grande exclusion sont une manifestation de défenses paradoxales
contre la menace d’une mort sociale, dans une logique de survie.

Fortes de nos expériences et en collaboration avec le réseau, nous saurons proposer un
accompagnement de qualité face aux situations urgentes.

Créer une EMA, c'est aussi  :

Promouvoir  l’usage  des  ressources  existantes  au  niveau  local,  conseiller,  informer,
accompagner et orienter les personnes détectées sur l’espace public.

Soutenir les personnes dans leur projet de vie et leur parcours professionnel en les
accompagnants physiquement et moralement vers l’aboutissement de ce renouveau.

Nous sommes convaincues de pouvoir aider ce public « invisible » par un travail qui sera
mené sur le terrain, donc sur l’espace public.
Notre rôle sera de rompre l’isolement mais aussi le prévenir.

Pourquoi dire « le prévenir »? 

Parce que nous servons lors des maraudes avec le Samu-Social à manger à de plus en
plus de jeunes majeurs, ils viennent à nous car ils ont faim, c’est le seul moment où ils
doivent « tomber le masque » et se dévoiler sur leur situation.
Par contre dans la journée difficile de les reconnaître, nous ne sommes pas différents,
et c’est ce message aussi que nous voulons faire valoir.



C’est aux Médiateurs/trices de rue d’intervenir en journée auprès de ces personnes,
pour les faire sortir au plus vite de la précarité qu’ils subissent.
En effet les marques laissées par cette errance sont graves.

La jeunesse est l’avenir d’un pays, il ne faut pas les ignorer, ni les abandonner mais
surtout leur garantir l’accès aux droits et aux services essentiels, lutter contre le non-
recours et les valoriser.

Nous reprendrons la conclusion de notre association R.E.A, qui est pour nous riche de
sens :

"Il est des gens s'enferrant aisément dans des difficultés, et incapables d'en
sortir sans aide." Pierre Jules Stahl ("les pensées et réflexions diverses" 1841)
L'inactivité, la rue, la solitude, désocialise une personne, la rende vulnérable et lui 
font perdre confiance. C'est une chute progressive, cynique et vicieuse ! Le temps n'a
plus aucune valeur. C'est comme si pour certains tout était perdu d'avance.

Dans des expériences passées, pour certaines personnes rencontrées, la rue était une
fatalité, pour d'autres une punition, une incompréhension.

Certaines personnes nous expliquaient que la rue n'était qu'un passage de           
leur vie, une sorte de rédemption !
Les histoires, les parcours de vies sont multiples. Chaque homme, chaque femme est 
unique !

Cette action sociale de l"Aller vers", doit se penser sur du long terme. Il est impor-
tant de redonner confiance à ces publics, leur permettre de développer leurs propres 
compétences indépendamment de leur exclusion.

La rue, l’échec, ne sont pas une fatalité !
Le refus de la fatalité est une idéologie qui nous est commune en tant que travailleurs 
sociaux, mais aussi en tant que citoyens.
Nous sommes convaincus que pour aider ces publics le combat doit être mené sur le 
terrain (là où ils se trouvent!).

"Aller vers" ces personnes, c'est rompre l'isolement ou le prévenir. C’est aussi leur 
garantir l'accès aux droits et aux services essentiels.

"Aller vers" c'est une opportunité, une aide, et un accompagnement sur du plus ou 
moins long terme. "

" Dans un univers passablement absurde, il y a quelque chose qui n'est pas ab-
surde, c'est ce que l'on peut faire pour les autres ". André Malraux.



VII) DECLINAISON D'OBJECTIFS ET INDICATEURS 
D'EVALUATIONS

I) Objectif général : "Aller vers" un public en situation de précarité et/ou 
d'exclusion vivant sur l'espace public.

Cette action sociale de l"Aller vers", doit se penser sur du long terme. Il est 
important de redonner confiance à ces publics, leur permettre de développer leurs 
propres compétences indépendamment de leur exclusion.

II) Objectifs spécifiques :

1) Créer du lien et le maintenir :

- Objectif   opérationnel : Créer un climat de confiance afin d'établir l'écoute et 
l'échange.

a) Indicateurs quantitatifs :

• Nombre de personnes rencontrées/an : 50

• Nombre de jours sur le terrain/an : 252

• Nombre d'heures/an des salariés passées sur le terrain : 1713,6

• Nombre de bénévoles/semaine sur le terrain : 7

• Nombre d'heures/an d'actions bénévoles : 1008

• Nombre d'heure de briefing/debriefing/an : 126

b) Indicateurs qualitatifs :

• Répertorier le nombre de personnes vivant à la rue : leur âge, leur sexe, leur 
situation administrative

• Répertorier les démarches entreprises par les personnes, liées aux soins, au 
logement, à l'emploi

• Établir une fiche individuelle par personne rencontrée, en précisant leur 
situation administrative, leurs démarches en cours ou à entreprendre, en 
respectant le RGPD et en recueillant leur consentement éclairé

• Proposer, orienter et accompagner physiquement les personnes vers les 
dispositifs existants



IMPACT SOCIAL : Diminution de l'isolement des personnes sans domicile

En créant des occasions d'échanges sur l'espace public,  nous répondrons 
essentiellement au besoin du lien social et limiterons les risques d'isolement.

2) Construction d'un "projet de vie" :

- Objectif opérationnel : Inclure les personnes dans une démarche participative

a) Indicateurs quantitatifs :

• Nombre de personnes accompagnées physiquement sur un "projet de vie"/an : 25

• Nombre d'heures/an des salariés sur les accompagnements de projet : 857

• Nombre de bénévoles/semaine sur l'accompagnement : 4

• Nombre d'heures/an de bénévolat sur l'accompagnement : 252

• Nombre d'heures/an de bilans personnalisés : 200

b) Indicateurs qualitatifs :

• Chercher ensemble des possibilités pour construire un "projet de vie"

• Ne pas faire à leur place mais être à côté

• Les soutenir en les accompagnant physiquement vers toute démarche entreprise

• Organiser des rencontres sur des lieux de vie, de formation, avec des acteurs 
du monde du travail ( artisans, entreprises, chantiers d'insertion)

• Répertorier sur les fiches individuelles les avancées du projet, et les difficultés 
rencontrées chaque semaine

• Signature d'un contrat d'engagements entre la personne et notre association, 
qui vise à aller jusqu'au bout des démarches entreprises et au bout d'un "projet 
de vie"

• Bilan trimestriel avec la personne pour rendre compte de l'avancée des 
démarches, des difficultés rencontrées, et de ce qui reste à faire

IMPACT SOCIAL : Augmentation du sentiment de confiance et de l'estime de soi

L'approche du "faire ensemble" permet aux personnes sans domicile de se sentir 
acceptées comme elles sont, de se mobiliser et de ce fait de voir augmenter leur 
estime de soi.



Le "faire ensemble" c'est répondre aux besoins de dignité, d'estime de soi, de 
confiance, de lien social, de confiance en la société, de projection et d'expression. 
C'est aussi respecter des engagements liés aux démarchage, à l'entraide, à 
l'intégration d'une équipe, aux horaires.

"Faire ensemble" c'est oser créer un "projet de vie"!

3) Formes d'engagements complémentaires :

- Objectif opérationnel : S'inscrire en complémentarité des dispositifs déjà 
existants dans le champ de l'action sociale

a) Indicateurs quantitatifs :

• Nombre de bénévoles réguliers sur l'action : 10/semaine

• Nombre d'heures/an pour les salariés consacrées à la recherche de solutions 
avec les partenaires et d'échanges d'informations : 958

• Nombre d'heures/an rencontres partenaires : 144

• Nombre d'appels/an aux partenaires : 1680

• Nombre d'heures/an de réunions R.E.A/bénévoles : 128

b) Indicateurs   qualitatifs :

• Mettre en place des rencontres régulières avec les partenaires afin d'échanger 
sur les besoins des personnes suivies, sur les problématiques rencontrées et sur 
la mise en place de solutions adaptées

• Promouvoir auprès des personnes rencontrées, l'usage des ressources 
existantes au niveau local, en les informant, en les orientant, en les 
accompagnant physiquement

• Mettre en place une coordination des acteurs autour de la personne, de son 
parcours, et de son "projet de vie"

• Mettre en place une réflexion pluri référentiel liée aux champs d'actions 
pluridisciplinaires des différents partenaires, par des temps d'échanges en 
distanciel ou en présentiel

IMPACT SOCIAL : Renouvellement des formes d'engagement

Le renforcement de la solidarité entre associations, amplifie les situations d'entraide 
et amène à aller jusqu'au bout des démarches entreprises.



Travailler ensemble est un moyen d'action efficace afin de pouvoir trouver des 
solutions pour chaque type de situation rencontrée. C'est aussi permettre aux 
bénévoles de partager leurs savoirs, leurs expériences, leurs compétences, leurs idées,
leurs réflexions, au travers des temps d'action et des temps de réunions.
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